
Le Soir
d’Algérie Actualité Mercredi 9 février 2011 - PAGE 7

Chérif Bennaceur -
Alger (Le Soir) -
Déclaration singulière, celle
faite hier par le ministre des
Affaires étrangères, Mourad
Medelci, qui a tenu une
réunion de travail avec le
ministre sud-coréen des
Affaires étrangères et du
Commerce extérieur, Kim
Sung Hawan. 

Selon M. Medelci,
l’Algérie souhaite l’accom-
pagnement, au niveau insti-
tutionnel, de la Corée du
Sud, pour l’élaboration de la
stratégie de développement

de notre pays à l’horizon
2050.  Certes, des sché-
mas, des stratégies, ont été
déjà impulsés en matière
d’aménagement du territoire
à l’horizon 2025, la stratégie
e-Algérie 2013 ou le déve-
loppement de la société de
l’information, et récemment
le lancement d’un program-
me de développement des
énergies nouvelles et renou-
velables à l’horizon 2030. 

Mais c’est la première
fois qu’un représentant de
l’exécutif évoque clairement
une vision à long terme.

Cela même si M. Medelci
n’a évoqué, hier, devant les
médias, que le développe-
ment industriel et des tech-
nologies de l’information et
de la communication, dans
le cadre du renforcement de
la coopération bilatérale.  

Développer la coopération
dans les TIC

Dans le domaine des TIC
justement, la Corée du Sud
compte participer à la mise
en place, à Alger, d’un
centre africain des technolo-
gies avancées, à vocation
régionale. De même, les
deux pays comptent boos-
ter, selon M. Kim Hawan,
leur coopération dans le
domaine agricole, la pêche
et l’industrie, notamment

automobile. A ce propos, le
ministre sud-coréen a évo-
qué le partenariat entre
Samsung et le groupe
Cevital, dans le domaine de
l’électroménager. Voire la
possibilité d’implantation
directe des constructeurs
automobiles sud-coréens en
Algérie, au menu d’une ren-
contre de M. Kim Hawan
avec leurs représentants. 

En outre, la création d’un
Fonds de coopération indus-
trielle est déjà finalisée
selon M. Medelci qui évoque
la poursuite du partenariat
dans la production d’ammo-
niac et la réalisation de la
ville nouvelle de Sidi
Abdallah. 

L’occasion pour le MAE
d’inviter les entreprises sud-

coréennes à s’impliquer
dans la réalisation du pro-
gramme quinquennal 2010-
2014. 

Lancés ou envisagés,
ces projets seront examinés
lors de la 4e réunion de la
commission mixte algéro-
sud-coréenne et de la  8e

réunion de la Task Force qui
auront lieu avant la fin du
premier trimestre 2011. 

Le nucléaire civil,
également…

Et d’autant que les deux
pays sont engagés depuis
2006 par un accord de par-
tenariat stratégique. Un par-
tenariat qui concerne égale-
ment le domaine du nucléai-
re civil, l’utilisation de l’éner-
gie nucléaire à des fins

civiles. En ce sens, les deux
pays signeront prochaine-
ment un accord de coopéra-
tion dans le nucléaire civil. 

D’autant, selon
M. Medelci, que l’Algérie
engage un programme de
valorisation des ressources
inépuisables où le solaire et
le nucléaire auront des parts
non négligeables. 

Et au regard de l’experti-
se de la Corée du Sud, lea-
der mondial de la construc-
tion de réacteurs nucléaires
et qui compte  22 réacteurs
opérationnels et 6 en cours
de réalisation, assurant 40%
des besoins en électricité.
Toutefois, la réalisation d’un
réacteur sud-coréen en
Algérie n’a pas été évoquée.  

C. B.

L’Algérie se projette à l’horizon 2050, selon le
ministre des Affaires étrangères, Mourad Medelci, et
sollicite en ce sens l’expertise sud-coréenne. Cette
expertise est également sollicitée dans le domaine du
nucléaire civil, un accord bilatéral devant être signé
prochainement. 

Lyas Hallas - Alger (Le
Soir) - D’un point de vue des
ressources, l’état des lieux est
pourtant positif avec plus de 30
millions de puces de téléphonie
mobile en circulation, 2 millions
d’accès installées à internet,
800 000 connexions ADSL, ce
qui représente un chiffre d’af-
faires de quelque 4,7 milliards
de dollars américains. «Les
moyens existent, la volonté
politique est confirmée, le
besoin est important, le marché
est des plus prometteurs mais,
malheureusement, la machine
n’arrive toujours pas à démar-
rer», a souligné le vice-prési-
dent de l’association des four-
nisseurs d’internet. Les entre-
prises activant dans le domaine

des TIC «souffrent plutôt du
marasme économique géné-
ral». Un marasme dû à un envi-
ronnement législatif et régle-
mentaire rigide, conditionné,
selon les termes du vice-prési-
dent, par un héritage colonial :
«la culture du beylik héritée des
Ottomans et le code napoléo-
nien, code extrêmement inter-
ventionniste et qui donne une
importance capitale à l’adminis-
tration, au détriment du secteur
économique.» Plus grave enco-
re, ajoutera-t-il, c’est législation
qui change tout le temps, une
instabilité qui n’inspire pas
confiance aux opérateurs. «Un
entrepreneur ne peut faire un
plan d’action pour six mois et ne
saura même ce qui va advenir

plus tard. Même Algérie
Télécom, qui devrait être la
locomotive du développement
du secteur, pâtit de cet environ-
nement», insistera-t-il. Même
son de cloche chez le représen-
tant d’HP Technologie, entrepri-
se qui commercialise des
cartes à puce : «Nous endurons
énormément de difficultés sur le
terrain. Je crois néanmoins que
le problème est d’ordre culturel,
même si nous subissons une
concurrence farouche des
géants mondiaux et une pres-
sion fiscale (droits de douane
surtout). Ce segment d’une
grande valeur ajoutée ne béné-
ficie pas de facilités.» Raison
pour laquelle, affirme l’orateur,
des dizaines d’entreprises sont
créées chaque année mais ne
tiennent pas et finissent par dis-
paraître du paysage écono-
mique. Le DG de l’entreprise
Animapp, spécialisée dans les
applications internet mobile, lui,
a mis l’accent sur la faiblesse
des contenus et a disserté sur
les produits que fournit son
entreprise avant de rejoindre le
vice-président de l’Association

des fournisseurs d’internet,
pour conclure que «la méfiance
des décideurs est la cause prin-
cipale de la stagnation écono-
mique». «Les TIC sont un seg-
ment où les jeunes peuvent
innover et créer leur propre
entreprise, de l’emploi qui est
d’ailleurs la préoccupation
majeure de ces même déci-
deurs», soutiendra-t-il. Or, le
représentant du ministère en
charge des télécommunications
a reconnu les contraintes admi-
nistratives et aussi le déficit en
matière de ressources
humaines en dépit du fait que
10 000 diplômés sortent
chaque année des établisse-
ments de formation dans le
domaine. Des diplômés qui
viennent grossir plutôt les rangs
des chômeurs, selon les inter-
venants. Raison pour laquelle
des dizaines d’ingénieurs s’exi-
lent chaque année pour aller
profiter aux économies d’autres
pays. «Après l’Europe et
l’Amérique du Nord, c’est vers
la Chine maintenant qu’émi-
grent ces cerveaux», indique-t-
on.                                 L. H.

LES TIC EN ALGÉRIE

«C’est la méfiance des décideurs
qui bloque leur développement»

ELLE SOLLICITE L’EXPERTISE SUD-CORÉENNE

L’Algérie se projette à l’horizon 2050

Le maître mot hier au Centre de presse d’El Moudjahid
était plutôt de «libérer les initiatives». Les intervenants au
débat sur «les technologies de l’information et de la com-
munication (TIC) comme moteur de croissance écono-
mique» étaient unanimes : ce sont les «contraintes admi-
nistratives», résultat d’une législation extrêmement défa-
vorable aux entreprises, qui bloquent le développement de
ce segment de l’économie. Des entraves que rien ne justi-
fie si ce n’est, ont-ils regretté, la «méfiance des décideurs»
vis-à-vis de toute innovation. 

F.-Zohra B. Alger (Le Soir) - Selon M.
Bacha, directeur de la Veille stratégique des
études économiques et des statistiques au
ministère de l’Industrie, de la PMEw et de la
Promotion de l'investissement, un accord a
été signé avec 11 entreprises nationales. Le
contrat est relatif à la mise en place de cel-
lules de veille qui seront chargées de la col-
lecte et l'exploitation de l'information écono-
mique. Par ailleurs, une assistance tech-
nique sera assurée à ces entreprises en vue
de développer leur compétitivité, a assuré
M. Bacha. Les entreprises du secteur indus-
triel concernées par le programme sont spé-
cialisées notamment dans l'industrie phar-

maceutique, l'informatique et la mécanique.
Le directeur de la Veille stratégique a expli-
qué que «d’autres conventions seront
signées avec une dizaine d'autres entre-
prises publiques en vue de les aider à s’équi-
per de système de collecte et d'exploitation
des informations relatives aux tendances
des marchés national et international ainsi
qu’aux activités des entreprises concur-
rentes». Il s’agit, selon M. Bacha, d’amener
les entreprises et les institutions de forma-
tion à mieux appréhender les formations
relatives à l’intelligence économique. A cet
effet, le manuel de formation en intelligence
économique en Algérie a été présenté hier

comme document de référence. «Les entre-
prises doivent être moins passives concer-
nant la gestion de l’information. Le volet res-
sources humaines doit être développé à tra-
vers, notamment, des cycles de formation si
les entreprises souhaitent être compétitives
et se mettre à niveau», a encore souligné M.
Bacha. Il dira aussi que les entreprises doi-
vent consacrer une partie de leurs recettes
à la promotion de l’innovation. Le manuel
présenté hier fournit un programme indicatif
de modules de formation destinés aux
cadres qui se spécialiseront dans l’intelli-
gence économique et la veille stratégique.
Le document est destiné, selon les respon-
sables du secteur, «à orienter les entre-
prises industrielles dans un marché en rapi-
de évolution». Il permettra aussi aux instituts
de formation de créer un contenu adapté
aux cadres et aux entreprises algériennes.

F.-Z. B.

INTELLIGENCE ÉCONOMIQUE

Le secteur de l’industrie présente
un manuel de formation spécialisé

Fédérer un maximum de ressources nationales pour la formation à l’intelli-
gence économique,Ò tel est le but visé par le département de l’industrie, de la
petite et moyenne entreprise et de la promotion de l’investissement. C’est pour
atteindre cet objectif qu’un manuel de formation spécialisé a été présenté hier
par les responsables du secteur. Le document servira, selon ses initiateurs, à
«orienter les entreprises industrielles dans un marché en rapide évolution».

Après une quinzaine de jours de protesta-
tion sans résultat bien qu’ils aient même
accosté le ministre de la santé et de la popu-
lation la semaine dernière à Sour-El-Ghozlane
pour lui expliquer leur détresse, et après les
promesses sans lendemains de la part de
toutes les autorités locales et de la wilaya
quant à leur réintégration dans leur poste, des
dizaines de travailleurs de l’ENAD qui avaient
été licenciés au début de l’année écoulée, se
sont encore une fois rassemblés au niveau du
siège social du groupe ENAD pour revendi-
quer leur réintégration. 

Hier, à notre arrivée sur les lieux aux envi-
rons de 15 heures, nous avons retrouvé une
cinquantaine de ces travailleurs qui étaient
montés sur la terrasse du siège social. Là,
après nous avoir aidé à les rejoindre à l’aide
d’une échelle, tous les jeunes que nous avons
rencontrés sont unanimes à dire que l’Etat est
en mesure d’aider l’entreprise ENAD financiè-
rement et par la même, les aider indirectement
à réintégrer leurs postes. Aussi, et tout en
ayant un grand espoir quant à une réponse
favorable à leurs doléances surtout après
avoir interpellé dans une lettre ouverte le pré-
sident de la République dans laquelle ils lui
expliquent leur détresse surtout pour les cen-
taines de pères de famille qu’ils sont, - au
total, ils sont quelques 530 travailleurs à être
licenciés - les dizaines de  ces travailleurs
licenciés qui étaient sur la terrasse jurent par
tous les saints que si jamais aucune solution
n’est trouvée à leur problème, ils vont recourir
à un suicide collectif. Pour sa part, le nouveau
DG Du groupe que nous avons rencontré sur
place, en l’occurrence Khaldi Tahar, nous dira
que dans l’état actuel des choses, si assainis-
sement il y aura, ce sera non pas pour créer
un quelconque poste d’emploi mais pour sau-
vegarder les postes déjà existants puisque
l’entreprise ENAD est dans une difficulté
financière aigue. Cette position, M. Khaldi
l’avait bien expliqué aux représentants des
travailleurs licenciés mais ces derniers croient
dur comme fer qu’avec une meilleure santé
financière de l’ENAD, ils devront pouvoir réin-
tégrer leurs postes. Pour le nouveau DG, il
s’agit de remettre l’entreprise ENAD sur rail.    

Y. Y.

ILS MAINTIENNENT
LA PRESSION SUR LEUR

EX-EMPLOYEUR

Des dizaines 
de travailleurs

de l’ENAD menacent
d’un suicide 

collectif


